
Samedi 05 décembre pour le droit à revendiquer et à manifester 
Pour la liberté et la démocratie 

Samedi 28 novembre, nous étions 500 000 dans tout le pays contre la Loi de Sécurité́ Globale, et ce malgré́ 
l’état d’urgence et les tentatives de la Préfecture d’empêcher le départ en manifestation.  

La jeunesse était présente en très grand nombre, son enthousiasme et sa détermination communicative ont 
empreint cette journée de manifestation d’une énergie qui a bousculé le gouvernement.  

Fragilisé, il tente de manœuvrer en tentant de ré-écrire l’article 24, pour mieux faire passer la loi dans son 
entièreté́. Nous le réaffirmons avec force, nous exigeons le retrait de cette loi dans sa totalité : sa logique 
d'ensemble est celle d’une atteinte grave aux droits démocratiques de toutes et tous.  

Si le gouvernement s’acharne à faire passer la Loi Sécurité Globale, c’est pour d’autant plus réprimer les 
mouvements sociaux, pour faire taire toutes les dissidences et toutes les contestations. C’est pour imposer 
d’autant plus brutalement sa politique de casse des droits sociaux du monde du travail et de la jeunesse. Voilà 
pourquoi la lutte pour les libertés démocratiques du plus grand nombre et la bataille pour nos droits sociaux 
sont les deux faces d’une même pièce.  

Le 5 décembre, journée annuelle de lutte contre le chômage, constitue la meilleure occasion pour nous 
d’affirmer que nous continuerons la mobilisation jusqu’au retrait de cette loi inique, ainsi que contre tous les 
plans de licenciements et contre les centaines de milliers de suppressions d’emplois dans le secteur privé 
comme dans le secteur public.  

Nous saisissons justement de notre droit à sortir dans la rue pour exiger l’abrogation de la réforme de 
l'assurance chômage, en exigeant le doit au travail pour toutes et tous et une protection sociale répondant 
aux véritables besoins des populations.  

L’UD CGT des Alpes Maritimes et la FSU 06 appellent l’ensemble les salarié.es, les précaires et privé .es 
d’emploi et les retraité.es à manifester sur la base de leurs revendications et pour gagner le retraitdu projet 
de loi « Sécurité Globale » : 

àA cannes à 15 h 30 devant le kiosque des allées de la Liberté, 

àA Nice à 14h00 Place Garibaldi  


